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OPINION 
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Député  du  Département  des  Hautes-Pyrénées, 

Sur  la  Dictature  miniftérielle  ( 1 ) propofée 
par  le  Comité  de  Conjtitution  , dans  le 
Projet  de  Décret  fur  V Organifation  du 
Ministère. 


Me  SSIEURS, 

Si  je  pouvois  penfer  qu’une  aflemblée  d’hommes 
ordinaires  pût  adopter  les  articles  du  comité,  je  ne 


(0  Dijpojùzons  relatives  à la  fureté  de  l’état. 

Article  XXX VI T. 

Dans  les  cas  qui  intérefferont  la  fureté  de  l’état,  ou  la  per- 
lonne  du  roi , le  mimltre  de  la  juftice  aura,  pour  toute  l’étendu» 
du  royaume,  le  caraflere  & l’autorité  de  juge-de-paix , en  matière 
de  pouce  de  fureté. 

XXXVIII. 

En  quelque  lieu  que  les  prévenus  foient  domiciliés,  le  miniftr» 
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proporerois  qu’un  leul  amendement  \ la  reconftrtic- 
tion  de  la  Baltille,  & la  fupprefôon  du  comité  des 

lettres  de  cachet.  . , , 

Mais  je  parle  à des  reprefentans  d une  nation  a la 
liberté  de  laquelle  il  n’efl:  plus  poffible  d attenter , 5c 
je  demande  que  vous  ne  délibériez  pas  fur  la  propo  • 

fition  qui  vous  efl  faite.  . . 

En  m’élevant  contre  les  articles  du  comité  , je 
crois  défendre  la  liberté  civile  , empêcher  qu’on  des- 
honore la  conflitution  par  une  tyrannie  abiurde , & 
qu’on  avili ife  même  le  pouvoir  exécuta  par  la  con- 
ceffion  d’un  droit  aufli  dangereux,  aufli  funelte  pour 


Les  réclamations  fur  ies  abus  de  ce  pouvoir  imputés  au  mi- 
niftre  de  la  juftice,  feront  portées  à la  légillature. 
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'.'amener.  & les  interroger  lorfqu'ils  comparoitront  devant  lui. 

XXX  I X. 


X L. 


l’exécution  de  fes  mandats  d’amener  & d arrêt. 

X L I. 
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lui-même  que  pour  la  nation.  Du  moins  ^ dans  la 
conftitution,  les  minières  du  roi  ne  doivent  être  ar- 
més que  d’une  févérité  indifpenfabie , d’une  autorité 
refpônf  ble  & limitée.  Officiers  néceffaires  d’un  pou- 
voir légitime,  ce  n’eft  que  par  leurs  propres  abus 
qu’ils  peuvent  exciter  l’indignation  & les  plaintes  pu- 
bliques ; mais,  dans  le  fyflême  du ‘comité , les  miniftres 
peuvent  facilement  devenir  odieux  par  la  feule  auto  * 
rite  qu’il  leur  concède  ; iis  peuvent  donner  des  ordres 
injuftes  ; ils  peuvent  à chaque  inftant  devenir  les  inf- 
trumens  d’une  violence  arbitraire  d’une  tyrannie 
infu  p portable. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  abus  innombrables 
d’autorité  auxquels  le  fyflême  du  comité  peut  donner 
lieu , il  me  fumra  de  prouver  que  le  droit  que  le  co- 
mité de  conftitution  veut  donner  au  minifixe  de  la 
juftice  eft  inconftitutionnel;  immoral,  inutile,  <Sc  fur- 
tout  dangereux  &c  deftrudif  de  la  liberté  civile  & de 
la  liberté  de  la  prefle. 

Et  d’abord,  il  eft  inconflitutionnel  : en  effet  , on 
vous  propofe  d’ériger  un  miniftre  en  juge-de-paix 
c’eft-à-dire  de  le  faire  participer  aux  fondions  judi- 
ciaires. 

Quel  eft  donc  cet  homme  qu’on  appelle  à cette 
magiftrature  vraiment  populaire ? C’eft  un  miniftre  du 
roi,  ou  plutôt  le  roi  refponfabie;  & cependant  !a 
conftitution  défend  au  roi  l’exercice  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

Du  moins,  dans  les  juftices  de  paix  , la  conftitution 
a voulu  que  ces  juges  changeaient  tous  les  deux 
ans,  pour  corriger,  pour  tempérer  la  grande  autorité  des 
juges  de  paix  : ici , au  contraire , ces  fondions  dureront 
autant  que  celles  du  miniftre , c’eft-à-dire  qu’elles  fe- 
ront perpétuelles  comme  le  miniftère. 

Dans  les  juftices  de  paix,  un  canton  fiiffit  à l’autorité 
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«fini  Juge  ; ici,. au  Contraire,  le  royaume  entier  n’eft 
qu’un  canton  pour  le  miniflre  de  la  juflice. 

Dans  l’ancien  régime,  vingt  ou  trente  Baflilles  fuf- 
fîfoient  pour  enfermer  les  citoyens  dénoncés  au  def- 
potifme  : fous  le  règne  de  la  liberté , comment  peut-on 
faire  du  royaume  une  feule  8c  vafte  prifon  d’état? 
Certes , fi  le  comité  avoit  voulu  rendre  le  miniftère 
odieux  par  une  conceffion  auiTi  extraordinaire , j’ad- 
mrrerois  fon  ouvrage  : il  auroit  atteint  fon  faut.  Mais 
s’il  a cherché  à confolider,  à augmenter  le  pouvoir 
miniftériel,  en  lui  donnant  l’effroyable  droit  d’attenter 
à la  liberté  des  citoyens,  dans  toute  l’étendue  du 
royaume , il  faut  profcrire  ce  projet  du  comité  avec 
cette  énergie  qu’infpire  la  haine  du  defpo'tîfme. 

11  faut  fur-tout  le  profcrire,  lorfqu’on  voit  que  le 
comité  a couvert  d’un  nom  refpectable  l’énorme  pou- 
voir qu’il  donnoit  au  miniflre  ; lorfqu’on  voit  que 
pour  lui  donner  le  droit  de  délivrer  les  mandats  d’a- 
mener & d’arrêt.,  il  a cru  devoir  lui  conférer  le  ca- 
ractère 8c  le  nom  de  juge-dé-paix.  On  étoit  en  peine, 
fans  doute , du  mode  par  lequel  on  tranfmettroit  cette 
d’&ature  au  miniflre  on  l’a  déguifée  fous  l’auto- 
rité du  juge- de-paix.  C’eft-îà  une  profanation  d’un 
rustîi  facré , c’elt  une  fubverfion  intolérable  de  fonc- 
tions 8c  de  principes. 

Le  (yflême  du  comité  ejl  inutile  : quel  en  efl  l’objet  ? la 
fureté  de  l’état  8c  la  perfonne  du  roi.  Eh!  qu’avons- 
nous  befoin  des  miniflres  du  roi  pour  que  l’état  foit 
en  fureté  ? Il  eft  curieux  de  voir  que  les  défenfeurs  des 
empires,  les  furveillans  des  ennemis  de  l’état,  foient 
les  minières.  D’ailleurs,  efl-ce  au  milieu  des  gardes 
nationales,  des  tribunaux,  des  affemblées  adminiftra- 
tives  répandues  fur  toute  la  furface  du  royaume , que 
la  fureté  de  l’état  réclame  la  vig’lance  d’un  feul  homme 
abforbé  par  des  détails  journaliers  d’exécution  8c  de  cor- 
refpondance  légiüatives?  Voyez  même  ce  qui  fe  pafle 
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au  fein  d’une  révolution  longue  & orageufe';  voyez 
ce  qui  s’efl  r-afîe  au  rrvbeu  d’une  anarchie  inévitable 
quand  on  fait  une  conflitutiofi  : les  min'fhes  étoient 
heureufemert  fans  pouvoir;  mais  les  fonctionnaires»  du 
peuple , mais  les  bons  citoyens  veilloient , & là  fureté 
de  l’état  n’a  pas  été  un  inflant  compromife. 

Si  nous  examinons  ce  qui  concerne  la.  perforine  du 
roi,  je  rappellerai  une  iourhée  malheureufement  trop 
célèbre.  JLorfque , le  28  février,  on  trouva  dans  le 
palais  du  roi  des  hommes  couverts  d’armes  de  toute 
efpèce,  où  étoient  alors  les  mi:  lires?.  . . 8c  fans  le 
courage  prudent  des  gardes  nationales,  que  feroient 
devenus  le  roi  8c  la  conflitution  ? Parlera-t-on  encore 
de  la  fureté  du  roi?  N’efl-jl  pas  défendu  par  tous  les 
amis  de  la  confhtution  8c  des  lois  ? fi  quelqu’un  vouloit 
attenter  à fa  fureté  , ne  verroit-on  pas  s’élever  contre 
lui  autant  de  plaintes  qu’il  y aufoit  de  fonctionnaires 
publics  , ou  plutôt  de  Franço's  ? Mais  d’ailleurs,  quoi 
de  plus  rare  que  ces  crimes  contre  la  fureté  de  l’état 
8c  la  perfonne  du  roi?  Et  fi,  au  mifeu  de  nos  nom- 
breux accusateurs  publics , au  milieu  du  cortège  nom- 
breux des  commifiaires  du  »’oi , avec  le  fecours  impo- 
sant des  tribunaux  criminels,  d une  haute  cour  natio- 
nale & des  procurateurs  de  la  nation,  on  fe  pla'pmoit 
encore  de  Pinfuffifance  des  moyens,  il  faudroit  croire 
que  la  France  ne  feront  remplie  que  de  rebelles,  de 
faCtieux  & de  CatiÜnas;  il  faudroit  croire  qu’un  pays 
où  les  mœurs  font  douces,  où  la  conflitution  a éloigné 
toutes  les  ambitions  folles  8c  tous  les  projets  incen- 
diaires , ne  feroit  plus  aujourd’hui  que  la  patrie  des 
conjurations,  que  le  repaire  de  vils  confpirateurs:  8c 
alors  il  faudroit  armer  toutes  les  mains  de  mandats  d3 ar- 
rêt 8c  de  mandais  d'amener.  Mais  ce  feroit-Ià  faire  une 
fuppofition  auffi.honteufe  &auffi  fauffe  qu’elle  eft  in- 
jurieufe  à la  nation.  Concluons  que  la  nouvelle  au- 
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torité  dont  on  voudront  armer  le  minière  de  la  juftice 
eft  un  infiniment  inutile.  J’ajoute  qu’il  eft  Immoral. 

j-' j -,  cT&Qïit  ce  pouvoir , vous  entoureriez  le  min i lire 
de  la  juft’ce  de  pièges  de  toute  efpèce  , de  rapports 
infidèles,  de  délations  abfurdes  ; vous  expoferiez  cet 
officier  royal  , dont  tous  les  p.  s doivent  etre  marques 
par  la  fageffe , à violer  imprudemment  la  liberté  du 
citoyen ,°&  à 1 arracher  à fes  juges  naturels,  à Tes 
foyers , aux  preuves  même  de  Ion  innocence , pour 
le  traduire  dans  des  priions  lointaines , parce  qu  on 
aura  élevé  quelques  doutes  fur  la  lurete  de  1 état  ou 
celle  du  roi.  C’eft  d’ailleurs  un  pouvoir  plus  minorai 
encore  par  la  latitude  effrayante  qu’on  lui  donne;  qui 
eiî-ce  qui  ci  confcrira  l’exercice  de  ce  pouvoir  dans 
les  diverfes  circonftances  ? Eft-il  rien  de  plus  tyrannique 
que  d’infliger  des  peines,  lorfque  les  difiérentes  nuan- 
ces du  défit  ne  font  pas  marquées  ? & n’eft-ce  pas  un 
des  plus  grands  & des  plus  juftes  reproches  qu’on  ait 
faits  à la  tyrannie  des  empereurs  romains,  que  d’avoir 
iaiiîé  fans  définition  & fans  bornes  les  crimes  de  lèfe- 
Bation  & de  lèfe  - majefté  ? 

Une  caufe  d'immoralité  fe  préfente  encore,  elle  eft 
prife  de  la  refponfabilité  même  dont  on  veut  tirer  un 
argument  favorable  au  fyflême  du  comité.  Le  mi- 
niflre  étant  expofé  à des  réparations  8c  à des  dom- 
mages - intérêts  envers  le  citoyen  qu’il  aura  impru- 
demment ou  faulïement  accule,  amène  ou  arrêté  y 
pourroifc  être  partagé  entre  le  calcul  8z  la  tentation 
de  la  fubprnation  des  témoins , 8c  fa  condamnation  à 
des  dédommagemens  confïdérables.  Que  fera-ce  Ci 
Ton  ajoute  à cette  arithmétique  immorale  le  calcul 
de  l’amour-propre  8c  de  toutes  les  paflions  qui^  cir- 
conviennent un  miniftre  ? Voilà  cependant  ce  qu  aura 
produit  la  délégation  imprudente  d’une  autorité  vrai- 
ment  étrangère  aux  fondions  8c  au  devoir  des  minif- 


x 9 y 

très  du  roi.  Je  fou  tiens  enfin  que  ce  pouvoir  quon  oie 
propofer  pour  le  miniftre  eft  un  des  pais  dan^ei eucc * 
Que  fous  l’empire  corrompu  de  l'ancien  gouvei- 
nement  on  ait  trompé  les  rois , même  les  mieux  m * 
tentîonnés,  au  point  de  leur  perfuader  que  les  priions 
d’état  & les  ordres  arbitrâmes  qui  les  pciïpboient,  lent 
un  acceiToire  inféparabîe  du  gouvernement  & un  mi- 
traillent néccffaire  au  maint  ien  de  l’ordre  public  comme 
à celui  de  la  couronne , il  n’y  a là  rien  qui  y - ( - 
furprendre  ; il  fu/nt  de  connaître  ;r  me  nt  cruel 

des  hommes  de  cour  & la  fer-.diude  infolente  des  an- 
ciens mini  (1res  : ruais  qu’on  veuille  perfuader  a des  re- 

— blée  nationale  qui  a 


préfent: 


dû 
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peupie-,  «•  i nü 


proferit  à jamais  lps  ordres  arbitraires  , qu’on  veuille 
lui  perfuader  qu’il  importe  â la  fureté  de  létal  cv  de 
la  perfonne  du  roi , de  donner  à un  feul  homme,  iou- 
Vent  choifi  par  l’intrigue,  quelquefois  par  lopimçn 
publique,  mais  jamais  par  le  peuple,  un  droit  terri  me 
fur  la  liberté  6c  l’honneur  de  tous  les  citoyens,  un 
droit  que  l’Afiemblée  nationale  frémiroit  elle- même 
d’arroger  à un  de  fes  comités  le  plus  nombreux,  c eft 
ce  qu’il  eft  incivique  de  penfer,  6c  qu’il  eil  nééeiiaiie 
de  proferire  par  (a  queftion  préalable  fur  les  ait!cies 
inconftkutiônnels  propofés  par  le  comité  de  confti- 

tUNon,  Meilleurs,  il  n’efi  pas  permis  à PAffemblée 
nationale  de  puifer  oans  ta  foui  ce  des  pouvon  s du 
peuple  pour  les  tranfporter  fur  la  tête  d’un  mi  mure  : 
le  droit  de  nommer  des  j tiges  - de  - paix  appartient 
conflitutionnellement  au  peuple;  c’eft  à lui  déliré 
des  fonctionnaires  charges  des  fondions  judiciaires  ; 
c’eft  à lui  de  défigner  ceux  qui  auront  le  droit  de 
décerner  des  mandats  d'amener  6c  des  mandats  d arrêt. 
C’eft  par  un  te!  principe  que  vous  avez  décidé,  il  y 
a peu  de  jours,  que  vous  ne  pouviez  déléguer  au  corps 
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légiflatif  le  droit  de  nommer  le  régent  dans  certains 
cas,  parce  que,  difoitM.  Thouret,  ce  droit  appartient 
au  peuple  8c  ne  peut  lui  être  ravi. — J'invoque  contre 
le  comité  les  principes  du  comité  lui-même. 

Mais  à ce  principe  il  s’en  joint  un  autre  auffi  impé- 
rieux; le  vo^ci  : ïi  n’y  a ni  confiitution  ni  liberté  dans 
11  pays  où  il  eft  permis  au  roi  ou  à fes  mimftres  (ce 
qui  efl  la  même  chofe)  de  frapper  directement  un 
citoyen;  un  pays  où  le  roi  ôz  les  miniftres  peuvent 
lévir  contre  des  citoyens  qui  lui  font  dénoncés, 
autrement  qu’en  ordonnant  à fes  commiffaires  dans  les 
tribunaux,  ou  aux  accufateurs  publics  de  les  pour- 
fuivre  devant  les  juges  avec,  les  formes  légales. 

C'efl  fur-tout  dans  les  cas  où  un  citoyen  feroit 
dénoncé  au  gouvernement  pour  avoir  attenté  à la 
fureté  de  l’état,  que  doit  être  circonfcrite  l’autorité 
m;mfférielle  par  le  grand  principe  que  je  viens  d’éta- 
blir; autrement  le  moindre  écrit  accufé  d être  incen- 
diaire, fera  puni  par  le  mandat  d'arrêt  > & voilà  une 
cenfure  effrayante  s’élevant  dans  le  royaume  , 011  plutôt 
V anéanti  O'ement  de  la  liberté  de  la  prejfe. 

La  défenfe  énergique  de  la  confiitution  8c  de  la 
liberté  par  un  citoyen  généreux,  la  dénonciation  à 
1 op-mon  publique  d’un  corps  ou  d’un  citoyen,  ou 
d un  fonctionnai  e public  plus  voué  au  gouvernement 
<]u  au  maintien  de  la  confiitution,  fera  aux  yeux  du 
minifire  un  trouble  apporté  à l’ordre  public,  ou  un 
attentat  à 1 autorité  des  corps  ou  du  repos  des  ci- 
toyens, qui  fait  la  fureté  de  l’état,  8c  voilà  Uanéanùf- 
ftment  de  la  liberté  civile . 

Dans  rancien  régime  , l’honneur  des  familles,  l’au- 
torité des  pères,  la  fureté  publique,  le  refpeCt  du  à 
l’autorité  étoient  les  motifs  des  profcriptions  minifié- 
nelies  ; à ces  noms  facrés  les  bafb’lles  s’ouvroient;  les 
formes  legales  euflênt  été  trop  lentes.  Aujourd’hui 
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tout  fera  crime  de  lèfe-majefté  8c  de  lèfe-nation.  La 
liberté  civile  fera  violée  toutes  les  fois  qu’on  voudra 
prononcer  ces  mots,  fureté  de  L’état , fureté  de  la  per~ 
fonne  du  roi. 

Du  moins  fous  le  gouvernement  fi  regretté  des 
baftilies,  8c  fous  le  régime  fi  jufte  des  lettres-de-cachet, 
on  n’arrêtoit  perfonne  fans  avoir  obfervé  une  efpèce  de 
formalité;  on  confultoit  un  intendant  ; on  faifoit  infor- 
mer fecrétement  par  un  fubdélégué  ; on  demandoit 
le  vœu  des  familles  : ici  c’eft  un  homme  feu! , fans 
procédure  préalable  , fans  examen  intermédiaire  ; 
c’eft  un  miniftre  à qui  l’on  donne  le  pouvoir  d’at- 
tenter à la  liberté  d’un  citoyen,  de  le  faire  traîner  du 
fond  du  royaume  avec  la  prévention  clu  crime  8c 
l’appareil  des  Scélérats.  Quelle  idée  s’eft-on  donc 
formé  des  droits  du  citoyen?  N’obéiflant,  comme 
tous  les  pouvoirs , qu’à  la  loi  feule,  fort  de  fa  liberté  8c 
de  fon  égalité  politique,  la  volonté  générale  peut  feule, 
l’atteindre  par  les  formes  qu’elle  a établies  8c  dans  les 
cas  qu’elle  a déterminés.  Mais  comment  déterminer 
tous  les  cas  où  un  miniftre  pourra  lancer  fes  mandats 
d’arrêt  j fes  mandats  d’amener  ? Comment  livrer  à un 
feul  homme  non  élu  par  le  peuple  le  droit  de  difpofer 
de  la  liberté  de  ce  même  peuple , dans  des  cas  indé- 
terminés 8c  avec  des  difpofitîons  vagues  8c  arbitraires? 
Créez  donc  des  dictateurs des  yifrs 3 oubliez  la  cons- 
titution françoife. 

Oubliez  fur-tout  cette  fublime  8c  touchante  infti- 
tution  des  juges- de-paix  ^ cette  magiftrature  vraiment 
paternelle , établie , pour  ainfi  dire,  fur  les  foyers  de 
chaque  citoyen,  8c  dont  chaque  citoyen  reçoit  tous 
les  jours  l’influence  en  béniifant  fes  auteurs.  Pourquoi 
couvrir  de  ce  nom  chéri  des  peuples , l’autorité  minis- 
térielle? pourquoi  revêtir  une  lieutenance  générale  de 
police  des  couleurs  populaires  ? Je  ne  dirai  pas  qu’avec 
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le  beau  titre  de  juge~de-paix,&  ce  terrible  pouvoir  d’ar* 
xêter 8c  d'amener  d’un  bout  du  royaume  à Fautre,  le 
miniftre  de  ia  jufticc  pourra  donner  des  entraves  à la 
juftice  même  ; qu’un  grand  coupable  fera  fou  lirait  au 
jugement  des  tribunaux  établis  fur  les  lieux  ; que  les 
juges  du  peuple  feront  paralyfés  par  les  ordres  natu- 
Tellement  & inévitablement  arbitraires. 

Je  fais  qu’on  m’oppofe  la  refponftabilitè , ce  frein 
utile  11  fouvent  écrit  dans  nos  loix  5 li  rarement  em- 
ployé dans  nos  tribunaux;  mais  j’y  apperço^s  un 
danger  de  plus  pour  la  liberté  & pour  les  vertus  civi- 
oues.  Le  miniftre  livre  un  mandat  d’arrêt ; le  miniftre 
peut  être  trompeur  ou  trompé  dans  l’expédition  de  ce 
mandat.  L’accufé  innocent  réclame  une  réparation, 
une  indemnité.  N’y  aura-t-il  pas  quelque  miniftre  qui 
calculera  entre  les  indemnités  qui  peuvent  être  pronon- 
cées 8c  la  corruption  des  juges  8c  des  témoins  L 

Je  m’arrête  : ce  crime  ne  feroit  pas  celui  du  miniftre  9 
ce  feroit  celui  de  f autorité  dont  la  conftitution  l’auroit 
invêfti.  Epargnons  des  crimes  à la  loi  ; je  conclus  à la 
queftion  préalable  fur  les  articles  propofés  par  le  co- 
mité de  conftitution. 

le  comité  a demandé  lui-même  V ajournement  de  ces  ar - 
de  les  & le  renvoi  au  comité  de  conftitution  & de  revifiom 
Séance  du  jeudi  14  avril  179** 


